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1. La Deuxième Commission a examiné en séance officieuse des projets de résolution 
concernant le rapport du Comité spécial de la restructuration des secteurs économique 
et social du système des Nations Unies et elle a pris une décision provisoire à 
propos du fonctionnaire de rang élevé mentionné au paragraphe 5 de la section VIII 
du rapport du Comité spécial. Il a été décidé que ce fonctionnaire de rang élevé 
porterait le titre de "Directeur général pour le developpement et la coopération 
économique internationale11 et que "la rémunération globale du Directeur général 
serait l'intermédiaire entre celle d'un Secrétaire général adjoint et celle du 
Secrétaire fl:énéral". 

2. Le Secrétaire général interprète l'expression "rémunération globale" comme 
recouvrant à la fois le traitement et l'indemnité de représentation, et le mot 
"intermédiaire" comme désignant le point médian approximatif en ce qui concerne le 
traitement et l'indemnité de représentation. Si l'on devait prendre, pour chaque 
élément de la rémunération, le point médian exact, le traitement brut serait de 
93 340 dollars par an (le montant net étant de 50 800 dollars) et l'indemnité de 
représentation serait de 13 250 dollars par an. 

3. Il convient de noter, à titre de comparaison, que le traitement du Directeur 
général d'une grande institution spécialisée et celui de l'Administrateur du 
Programme des Nations Unies pour le développement sont de 99 350 dollars par an 
(le montant net étant de 53 200 dollars). 
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4. Les chiffres ci-dessus montrent :oar conséquent que, si l'on devait adopter le 
point median exact pour le nouveau Directeur général pour le développement et la 
coopération économique internationale, son traitement serait inférieur à celui du 
Directeur général d'une grande institution spécialisée et à celui de l'Administrate 
du Programme des Nations Unies pour le dévelop:oement. 

5. Vu les responsabilités qui incomberaient au nouveau Directeur général pour le 
développement et la coopération économique internationale (en particulier en 
matière de direction et de coordination) et compte tenu de l'analyse qui précède, 
le Secrétaire général considère que le traitement correspondant à ce poste devrait 
équivaloir à celui du Directeur rPnéral d 1 une grande institution spécialisée et à 
celui de l'Administrateur du ProgramL~e des Nations Unies pour le dévelop~ement. Il 
propose d'autre part que l'indemnité de re~résentation du Directeur général soit de 
10 000 dollars par an (elle équivaudrait ainsi à celle que reçoit l'Administrateur 
du Programme des Nations Unies pour le developpement). 

6. Cela signifie que la rémunération globale du Directeur général pour le dévelop 
pement et la coopération économique internationale représenterait un montant net de 
63 200 dollars (traitement net de 53 200 dollars, plus indemnité de représentation 
de 10 000 dollars), alors que si l'on :orenait le point médian exact :oour les deux 
éléments de la rémunératio~ le montant total net- serait de 64 050 d;llars 
(traitement net de 50 800 dollars, plus indemnité de représentation de 
13 250 dollars). -

7. Le coût de l'application des propositions fir,urant dans le rapport du Comité 
est indiqué dans le tableau révisé ci-joint. Ce tableau remplace celui qui 
figurait dans le document A/C.5/32/86 (tableau ld) et ceux q;l correspondaient 
aux options 1 et 2 dans le document A/C.5/32/86/Amend.l. 

8. Si l'Assemblée générale décide de créer le poste de Directeur général ~our le 
développement et la coopération économique internationale, il faudra qu'elle décide 
également de modifier les paragraphes 1 et 2 de l'annexe I du Statut du personnel. 
Le Secrétaire général suggère donc de modifier comme suit le texte de ces deux 
paragraphes : 

"1. L'Administrateur du Programme des Nations Unies pour le developpement, 
ayant un statut équivalent à celui de chef du secrétariat d'une grande insti­
tution spécialisée, reçoit un traitement de 99 350 dollars des Etats-Unis 
par an~ le Directeur général pour le développement et la coopération économiqu 
internationale reçoit un traitement de 99 350 dollars des Etats-Unis par an; 
les Secrétaires généraux adjoints reçoivent un traitement de 76 030 dollars 
des Etats-Unis par an et les Sous-Secrétaires généraux reçoivent un traitement 
de 67 430 dollars des Etats-Unis par an - sous réserve du barème des contri­
butions du personnel figurant à 1 'article 3.3 du Statut du personnel et, le 
cas échéant, des ajustements (indemnités de uoste ou deductions). S'ils 
remplissent par ailleurs les conditions requises, ils reçoivent les indemnités 
dont les fonctionnaires bénéficient d'une manière générale. 
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2. Le Secrétaire r;ênéral est autorisé à verser, sur la base de justifications 
ou données appropriées, des so:mmes suppH~mentaires a.u Directeur n:énéral uour 
le développement et la coopération Pconomique international~ aux Secrét~:dres 
généraux adjoints et Q.ous-Secrétaires généraux pour les dédommarrer des 
dépenses s~éciales qu'ils neuvent raisonnablement être appeles à faire dans 
l'intérêt de l'Organisa ti on, lors au' s'acquittent de tâches qui leur sont 
confiées par le Secrétaire .o.:f:néral. L'Assemblée générale fixe dans le budget 
annuel le total des sommes qui peuvent être versées 8. ce titre." 
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ANNEXL 

Tableau 1 d. DEPENSES RELATIVES AUX POSTES SUPPLE~ŒNTAIRES EVENTUELS 
DEJITANDES DANS LE TABLEAU 1 c 

Chanitre 1978!?.:./ 1979:2_/ Total 

5C ;;an : un SSG, un G-5, un Serv. 
(nouveau 
chapitre) Traitements 

5D 
(nouveau 
chapitre) 

Dépenses communes de nersonnel~/ 

: un SSG, un G-5, un Serv. 

Traitements 

,· cl r;en.-

Dépenses communes de personnel~ 

Total 9 chapitre 5~ 

ne n + 11 d~ 1 Reclassement. à SGA 

Reclassement à SSG 

Traitements 

Dépenses communes de personneli/ 

Total, chapitre 5D 

5E ne 11 
: Reclassement à SSG 

(nouveau 
chapitre) Traitements 

5F 
(nouveau 
chapitre) 

Depenses communes de personnel~/ 
Total, chapitre 5E 

n5n :un DeFI, un D-2, 3 D-1, un P-4, 
un G-5, 4 Serv. gén. 

Traitements 

Dépenses communes de personnel~/ 
f/ Frais de voyage-

Total, chapitre 5F 

Q.l 

(dollars) (dollars) (dollars) 

42 900 

16 600 

59 700 

42 900 

16 800 

59 700 

119 4oo 

11 500 

1 000 

18 500 

6 100 

4 500 

11 200 

204 200 

75 900 

30 100 

310 200 

78 900 

28 200 

107 100 

78 900 

107 100 

214 200 

11 800 

1 200 

19 000 

6 900 

4 600 

11 500 

327 100 

115 300 

31 600 

474 000 

121 800 

45 000 

166 800 

121 soo 

166 800 

333 6oo 

23 300 

37 500 

13 6oo 
9 lOO 

22 700 

531 300 

191 200 

61 700 

784 200 
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(suite) 

Cha.Ditre 1978§:./ 1979:2/ Total 
(dollars) (dollars) (dollars) 

22D Buree.u des " " ( Fe'-r York) serv~ces .ë"enera.ux 

Hobilier 60 6ooE./ 6o 6oo 

Loca.lLx R3 4oo 87 171 000 

CoœJnuni c a.t ions l7 4oo 18 300 700 

Frais " " de fonctionnement 6 600 6 900 13 500 generaux 

Total, chapitre 22D 168 000 112 800 280 800 

25 Contributions elu uersonnel 158 1300 238 500 397 300 

Total, chapitres des es 786 100 l 070 000 l 856 lOO 

Chapitre Recettes provenant des contributions 
1er des du personnel 158 800 238 500 397 300 
recettes 

Montant net des supplementaires 627 300 831 500 1- 458 800 

a/ Les taux d'abattement pour !llouvements de applicables au coût des 
postes nouveaux (50 p. lOO pour les postes d'administrateur, 35 ~· 100 pour les 
postes d' des services ) ont été pour la première de 
l'exercice biennal (sauf dans le cas du poste visé la note~/). 

QI On a appliqué les taux d'abattement pour mouvenents de personnel applicables 
au coût des postes existants (5 p. 100 pour les d'administrateur seulement). 
Aucun abattement n 1 a été appliqué au coût des postes nouveaux. 

cl Non compris les frais de voyap;e dans le cas du poste de SSG demandé à ce 
stade. Des ressources supplémentaires seront peut-être demandées lorsque le 
Secrétaire présentera des montants révis à 1 'Assemblee e;énér!'ile à Sft 

trente-troisième session. 

~/Y compris l'indemnité de représentation. 

el 
le 1er j 

eur général : coût calculé dans l' 
1978. 

où ce :ooste occupé 

f/ Y s les frais de voyage et l'indemnité de subsistance :oour le Directeur 
~énéra\, un D-2 et 3 D-l, pour quatre voyages (un dans chaque ré pion) . 

non renouvelable. 




